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Commune de X
ACCORD-CADRE A BONS DE COMMANDE DE FOURNITURES DE BUREAU
Cahier des charges
Marché n°20..-..
DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 

Le ../../20.. A ..h00

ARTICLE 1 – OBJET DU MARCHE

1-1 Objet du marché 
La présente consultation a pour objet l'acquisition de fournitures de bureau pour les besoins de la Commune de X.

1-2 Contenu des lots

Le présent marché est un marché fractionné en application de l’article 12 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics, composé de quatre lots :

Les prestations objet du présent marché sont décomposées en  4 lots identifiés comme suit :

· Lot n°1 : Fournitures de petits matériels de bureau, stylos, colle etc.…

· Lot n°2 : Papier à impression 
· Lot n°3 : Consommables pour imprimantes

· Lot n°4 : Chemises et sous chemises (lot réservé conformément à l’article 13 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics à des entreprises adaptées ou autres)
ARTICLE 2 – MODALITES D’EXECUTION – DUREE DU MARCHE
2-1 Modalités d’exécution

Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution qu’après notification au titulaire. Ce marché est un accord-cadre à bons de commande passé en vertu des articles 78 et 80 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

Le marché est passé avec engagement de quantité uniquement sur le minimum. La Commune de X se réservant le droit de commander des fournitures non énumérées dans le bordereau des prix unitaire en se référant au catalogue général des ventes de l’entreprise titulaire, ou tout autre catalogue émis par cette dernière.
2-2 Durée du marché

Le présent marché est conclu pour une période de .... ans à compter de sa notification au titulaire.
Le présent marché n’est pas reconductible.
2-3 Montants annuels minimum et maximum du marché

Les bons de commande peuvent être émis jusqu'au dernier jour de la période de validité du marché. 

Le montant  annuel minimum et maximum de commandes effectuées dans le cadre du présent marché est fixé dans l’acte d’engagement.

Il est expressément convenu que l'engagement de la Commune de X ne porte que sur les montants minimums de commande exprimés en euros HT.

Les montants maximums constituent un exemple des montants de commande susceptibles d'être effectuées dans le cadre du présent marché.

En aucun cas, ces montants maximums ne sauraient être considérés comme valant engagement de commande de la part de la Commune de X.

Pour les articles non prévus initialement dans le bordereau des prix, la Commune de X émettra un bon de commande dans les mêmes conditions que pour les autres articles en se référant au catalogue général des ventes de l’entreprise titulaire, ou tout autre catalogue émis par cette dernière.
ARTICLE 3 – DOCUMENTS CONTRACTUELS
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

- L'acte d'engagement et ses annexes dont le bordereau de décomposition du prix unitaire ;

- Le présent Cahier des Charges dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi ;

- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (Arrêté du 19 janvier 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services).
ARTICLE 4 - MODALITE D'EXECUTION DES COMMANDES

4-1 L'émission de bons de commande

Le marché est exécuté par des bons de commande émis, au fur et à mesure des besoins de la Commune de X.
Les bons de commande sont adressés au titulaire par tout moyen permettant de donner date certaine de sa réception (par exemple fax) ou par commande Internet, directement sur le site du prestataire. Ils portent les indications suivantes :

· n° et date du bon de commande

· la référence et la désignation exacte des fournitures

· la quantité commandée

· le prix unitaire net HT 

· Les montants totaux HT et TTC.

Les fournitures doivent être livrées conformément aux indications figurant sur le bon de commande et sont accompagnées d'un bon de livraison.

Les livraisons auront lieu aux heures d'ouverture de bureau, c'est-à-dire du lundi au vendredi, de   ..h.. à ..h.. et de ..h.. à ..h.., à l’adresse suivante : Commune de X, Place de la Mairie, 47... COMMUNE DE X.

4-2 Délai de livraison

Le délai de livraison de chaque commande est le délai stipulé à l'acte d'engagement. Il a été fixé par le titulaire lors de la consultation.

En aucun cas, le délai ne peut excéder .......... jours ouvrables et court à compter de la date de réception du bon de commande par le titulaire.

4-3 Emballage

Conformément à l’article 19.2.2 du CCAG-FCS, les emballages restent la propriété du titulaire. Les emballages et autres moyens de conditionnement des marchandises (exemple : palette) devront être évacués par le titulaire (à sa charge), totalement et immédiatement à l’issue de l’opération.
ARTICLE 5 - RECEPTION ET VERIFICATION DES LIVRAISONS

Les fournitures livrées doivent être conformes à la commande. Les opérations de vérification quantitatives et qualitatives sont effectuées par le service ....................... de la Commune de X. Ces opérations sont effectuées dans le délai de droit commun fixé à l’article 23 du CCAG-FCS.
A adapter selon les cas : En ce qui concerne le lot n°3, lors de la première livraison des cartouches d’impression énoncées dans le bordereau des prix unitaires, ces dernières feront l’objet d’une phase de vérification qualitative touchant à la qualité de l’impression sur les imprimantes détenues par la Commune de X. A la suite de cette phase, une décision d’admission, d’ajournement, de réfaction, ou de rejet sera prise par la Commune de X conformément aux dispositions de l’article 25 du CCAG-FCS.

ARTICLE 6 - PENALITES DE RETARD

Lorsque les délais contractuels prévus dans la présente lettre sont dépassés, il sera fait application de pénalités de retard calculées conformément à l'article 14 du CCAG-FCS et de la réglementation relative aux marchés publics (ordonnance n°2015-899 et décret n°2016-360), selon la formule
P = V * R / 1000, dans laquelle : 

P = le montant de la pénalité ; 

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l'ensemble des prestations si le retard d'exécution d'une partie rend l'ensemble inutilisable ; 

R = le nombre de jours de retard.
ARTICLE 7 - PRIX

7-1 Détermination des prix

Le présent marché est conclu à prix unitaires, conformément au bordereau des prix, appliqués aux quantités de fournitures réellement livrées et acceptées.

Le prix unitaire constitue le tarif contractuel et est obtenu pour les articles mentionnés sur le Bordereau des Prix Unitaires : de l'application du prix unitaire net mentionné sur ce bordereau.
Les prix sont réputés comprendre tous les coûts liés à la réalisation des prestations prévues dans le présent marché :

· Tous les frais afférents au conditionnement, à l'emballage et au transport jusqu'au lieu de livraison, quelles que soient les quantités commandées. 
· Toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

En outre, si au cours de la durée du marché, le titulaire pouvait faire bénéficier de « promotions », de « réductions particulières » l’établissement public co-contractant, ceux-ci s’appliqueront uniquement s’ils sont à la baisse par rapport aux prix fixés par le marché (BPU).

7-2 Les variations de prix

7.2.1. Concernant les lots n° 1 et 4 :

Les prix résultant du tarif contractuel sont fermes et non actualisables.
7.2.2. Concernant le lot n° 2 et 3:
· Les prix résultant du tarif contractuel sont fermes et non actualisables durant 12 mois, à compter de la date de notification du marché. 

En revanche, pour la deuxième année d’exécution du marché, les prix sont ajustables par référence au tarif que le titulaire pratique vis à vis de l’ensemble de sa clientèle, conformément à sa grille tarifaire en cours.
Le fournisseur devra obligatoirement lors de chaque ajustement, qu’il s’agisse d’une augmentation ou d’une diminution du prix, adresser son nouveau tarif à la personne responsable du marché au service .................... de la Commune de X, accompagné d’un justificatif prouvant que la hausse des tarifs résulte de la variation des cours.

Ainsi, le prix des prestations ne varie qu’à l’entrée en vigueur des nouveaux prix pratiqués par le titulaire pour l’ensemble de sa clientèle.

· Clause de sauvegarde : la Commune de X se réserve le droit de résilier, sans indemnité, la partie non exécutée du présent marché à la date du changement de tarif, si ce changement conduit à une augmentation de plus de .. % l’an pour le lot n° 2 ou de plus de ..% l’an pour le lot n°3.
ARTICLE 8 - EXECUTION DU MARCHE

Il ne sera appliqué ni retenue de garantie, ni garantie à première demande, ni caution personnelle et solidaire.

ARTICLE 9 - AVANCES

Le cas échéant, le titulaire a droit au versement d’une avance dans les conditions prévues par l’article 110 du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics.

ARTICLE 10 - REGLEMENT

10-1 Présentation des factures

Le mode de règlement est le virement bancaire, par mandat administratif.

Les factures afférentes au paiement doivent comporter, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· nom et adresse du créancier

· la date de facturation

· le numéro de la facture

· le numéro d’engagement figurant sur le bon de commande correspondant

· le détail de la prestation 

· le montant HT

· le taux et le montant de TVA en vigueur

· le montant TTC des prestations exécutées
Les factures sont  adressées à la Commune de X.

Les paiements sont effectués suivant les règles de la comptabilité publique.
10-2 Délais de paiement 

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le service comptable de la Commune de X. C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable.

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux applicable est le taux marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de huit points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publics majore le taux des intérêts moratoires).
Les intérêts moratoires ne sont pas dus lorsque le dépassement du délai n'est imputable ni à la personne publique contractante ou à l'un de ses prestataires, ni au comptable public.

Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.
L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :

Montant payé tardivement TTC x nombres de jours de dépassement x taux







    365
ARTICLE 11 – ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES :
Le titulaire s’engage à produire tous les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les attestations fiscales et sociales requises, en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, à savoir : 

1° Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ; 
b) Une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le titulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° ;

2° Lorsque le titulaire emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du Code du Travail.

En cas de non délivrance de ces documents, le titulaire sera mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de les délivrer ou de présenter des observations dans un délai de 15 jours.
ARTICLE 12 - LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DISSIMULE
En vertu de l’article L. 8222-6 du Code du Travail, en cas de non-respect des formalités énoncées formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du même code. Selon les dispositions de l’article R. 8222-3 du Code du Travail, une injonction sera adressée au titulaire en situation irrégulière par la Commune de X, sous la forme d’une lettre recommandée avec avis de réception. 
Le titulaire mis en demeure disposera d'un délai de quinze jours pour répondre à la Commune de X.
ARTICLE 13 - ASSURANCES

Le titulaire sera couvert par une assurance garantissant sa responsabilité civile et professionnelle, à l’égard de la Commune de X et des tiers, pendant toute la durée d’exécution du présent marché. 

Il doit justifier qu’il est titulaire des contrats d’assurance requis dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. 
ARTICLE 14 - PENALITES
Les dispositions de l’article 14 du CCAG-FCS s’appliquent.
Les pénalités sont appliquées sans mise en demeure préalable.
ARTICLE 15 – DROIT ET LANGUES 

Tout litige auquel pourrait donner lieu l'interprétation ou l'exécution du présent marché est de la compétence du tribunal administratif de Bordeaux.
Tous les documents, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français.

La monnaie de compte du marché est l’euro.

ARTICLE 16 - RESILIATION
La Commune de X peut, à tout moment, qu'il y ait faute ou non du titulaire, mettre fin à l'exécution du marché avant l'achèvement de celui-ci. Le marché pourra être résilié de plein droit, sans indemnité, après mise en demeure dans les cas énoncés dans les articles 30, 31, 32, et 33 du CCAG FCS.

La résiliation à la demande de la Commune de X sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire du marché après mise en demeure préalable.

Dans le cas où la Commune de X aurait lourdement manqué à ses engagements, le titulaire ne pourra pas résilier le présent marché avant son terme. En cas de manquement lourd de la Commune de X, le titulaire devra demander une conciliation et en avertir la Commune de X par lettre recommandée avec accusé de réception, avant d’entamer une procédure de résiliation notifiée obligatoirement à la Commune de X deux mois à l’avance.

ARTICLE 17 – EXECUTION DE LA PRESTATION AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE
Le pouvoir adjudicateur pourra faire exécuter la prestation aux frais et risques du titulaire dans les hypothèses et conditions prévues par l’article 36 du CCAG-FCS.

ARTICLE 18 – DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
L’article 5 aux articles 23 et 24 du CCAG-FCS.
L’article 6 déroge partiellement à l’article 14 du CCAG-FCS.
L’article 14 déroge à l’article 29 du CCAG-FCS.
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